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SUMMARY 

AN OUTLINE OF THE PARLIAMENTARISM AND THE ONE 
PARTY SYSTEM IN AFR/KA: THE CASE OF TOGO. 

Witnessed the last hundred years profound political and constitutional chan­
ges. In this respect there are many differences between African States depen­
ding on which kind of colonial overlord has been the ruling power. The 
African State was a juridical entity in international law, but was it also, at the 
time of independence, an empirical entity in national fact? 

In almost all cases the empirical reality as a functioning government was still 
primarily the presence of European bureaucrats who has embodied the 
colonial state. Independence therefore opened a gap between the internatio­
nal legitimacy and the internal marginality of many emergent African State. 
The gap often presented a real political dilemma to the new African rulers: 
they usually could retain European officials only by compromising their 
national independence and could dispense with them only at the risk of 
undermining governmental performance. 

107 



After adoption of European constitutional law and with, initially, a high 
degree of similarity between most constitutions in French-speaking Africa, 
nowadays these constitutions differ widely, contrary to the Commonwealth 
Africa that has experienced fewer innovations and constitutional break­
downs. Parliamentary systems of government gave way to One Party Systems, 
introduced in many cases by the national army, as the best equiped, trained, 
paid and organised power in the country. 

This has been the political and constitutional development in Togo as well. 
Since 1969, it has a One Party System, the Rassemblement du Peuple 
Togolais ,founded by the President of the Togolese Republic, Gen. Gnassingbe 
Eyadema. But, as everywhere else, doubts are growing about the effectiveness 
of the One Party System. Are the Togolese perspectives such that Eyadema is 
willing to have an open mind and to be all ears for the critics to his own 
creation? Another intriguing question is to know in which way the African 
traditional authorities ("chieftancy"), as the core of the concern for the local 
world and as the embodiment of a moral and political order, could have a 
new (?) role in the socio-political development of the state in Africa? Will the 
chiefs' position in the long term be that of a noble elite, an echo from the past, 
useful as a tourist attraction or as managers of fun parks with safari 
possibilities. 

KEY WORDS: chieftancy, constitutions, legal pluralism, one party system, 
politics, Togo. 

INTRODUCTION 

Une des descriptions les plus vivantes de l'appareil constitutionnel et politi­
que africain nous est off erte par Hesseling (1985: 15), lorsqu 'elle nous 
promene, a Dakar, le long des blitiments qui abritent les organes gouveme­
mentaux du Senegal, cette ancienne colonie fran~aise:" ... , le Senegal possMe 
en effet depuis son independance acquise en 1960 une constitution qui prevoit 
la charge presidentielle. A partir de cette date et jusqu 'a la fin 1980, Leopold 
Sedar Senghor assuma les fonctions de chef de l'Etat... En face du palais 
s'eleve le Building administratif, immeuble gris de dix etages oil vont 
travailler chaque jour de nombreux fonctionnaires ... Nous quittons le bati­
ment par l 'avenue de la Republique, puis, prenant a gauche, nous nous 
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dirigeons vers une construction semi-circulaire flanquee de majestueux esca­
liers: l' arene de l' Assemblee nationale. Depuis que les deputes du Parti 
democratique socialiste y firent leur entree, en 1978, aux c6tes des deputes 
du Parti socialiste au pouvoir, le jeu parlementaire s'est considerablement 
anime et ravit tant les yeux que les oreilles: certains membres du PDS portent 
avec ostentation des boubous (caftans) de la couleur de leur parti, bleu clair, 
et leurs nombreuses interventions ne manquent pas de vehemence". 

Une description similaire, certes legerement modifiee, pourrait s'appliquer 
au centre administratif de Lome, capitale du Togo, pays qui faisait egalement 
partie de "I 'empire" colonial fran9ais en Afrique, quoique ce pays ne fut pas 
une colonie fram;aise, mais un pays sous tutelle fran9aise selon un mandat de 
la SDN. Pourtant, I 'image evoquee serait rapidement differente. En effet, 
anive a la hauteur de l' Assemblee nationale, le promeneur est frappe par le 
silence: tandis que, depuis 1976, le Senegal connaft un regime pluripartiste, 
le Togo compte depuis 1969 parmi les nombreux Etats africains monopartis­
tes. La vie politique est dominee par le Rassemblement du Peuple Togolais, 
dont les organes ont leur siege a la Maison du Rassemblement du Peuple 
Togolais et non a l' Assemblee nationale, qui reste desertee . 

Cette difference fondamentale nous montre tout de suite I' etendue et la variete 
du continent africain, non seulement sur le plan geographique, mais aussi sur 
le plan des constitutions et du droit constitutionnelle, meme lorsqu'il s'agit, 
comme dans le cas present, de deux Etats ayant un passe colonial commun. 
L' evolution des constitutions a transforme I' Afrique en un veritable caleidos­
cope qui s'etend de l'Egypte au royaume du Maroc et comprend les Etats de 
I' Afrique sub-saharienne qui portent toujours l 'empreinte de leur passe 
fran9ais, anglais, beige, allemand, portugais ou espagnol, sans parler de la 
Republique sud-africaine, au passe bien particulier, et sans oublier I 'influence 
de l'Union sovietique et les Etats-Unis. 

L' Afrique comprend plus de 50 Etats. 11 serait done vain de pretendre en 
presenter toute la diversite constitutionnelle dans le cadre limite du present 
article. Pour plus amples informations, le lecteur pourra consulter la bibliog­
raphie, toutc modeste soit-elle. Le present article ne pourra etre exhaustif ni 
en ce qui conceme le theme, ni en ce qui conceme I 'aspect geographique: 
"seuls" les pays situes au sud du Sahara et ayant un passe colonial fran9ais 
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ou anglais y seront traites, en particulier la Republique du Togo ou j 'effectue 
des recherches depuis 1969 en tant qu'anlhropologue du droit. 

Avant l'arrivee des Europeens, la societe africaine etait organisee de telle 
maniere que ses membres faisaient partie iotegrante d 'un reseau complexe 
de liens a la fois sociaux et juridiques qui etaient et soot encore, dans bi en des 
cas, indissociables. Les liens de parente, les rapports economiques, religieux 
et politiques constituaient un tout comme c'est encore le cas aujourd'hui. 11 
convient de garder a l'esprit cet aspect lorsqu'on entreprend l 'etude du droit, 
constitutionnel ou autre, de l' Afrique. Les distinctions que connaissent les 
systemes juridiques europeens entre droit prive et droit penal, eotre droit 
constitutionnel et droit administratif soot totalement inconnus en droit (cou­
tumier) africain. Actuellement, toutefois, les employeurs africains appliquent 
ces subdivisions du droit, suivant ainsi de fa9on parfaite (ou si I 'on pretere: 
perfide) le chemin trace par les anciennes autorites coloniales. 11 est facile de 
comprendre cette attitude puisque le juriste af ricain a souvent ete forme dans 
une universite europeenne ou bien a etudie le droit dans une des universites 
africaines qui offrent toujours une place preponderante a l'etude du droit 
europeen. 11 va de soi que cette situation precoloniale et coloniale a subi de 
profonds changements par suite de l'arrivee des autorites coloniales, de 
I 'introduction de l 'islam et de la religion chretienne, de la mise en place de 
nouveaux systemes sociaux-economiques tels que le capitalisme, le socialis­
me et le marxisme. Non seulement tous ces facteurs extemes ont exerce une 
influence sur le droit constitutionnel non-ecrit africain et du droit coutumier, 
mais ils ont egalement entrafne I' apparition, dans les pays africains, de 
differents systemes juridiques simultanement en vigueur. 

On parle dans ce cas de pluralisme juridique, terme par lequel ii faut entendre 
que des personnes, formant un groupe constitue par des autorites coloniales 
ou bien au hasard d 'une politique nationale, soot soumises a un ensemble de 
regles de droit qui, au lieu de decouler d 'un modele socio-culture! plus ou 
moins homogene, proviennent de societes aux structures differentes, mues 
par des mentalites ct des objectifs opposes. Ce pluralisme juridique ne se 
limite pas au droit coutumier "civil". Le droit constitutionnel se caracterise 
aussi par une multitude d 'appareils juridiques. En effet, avant l'arrivee des 
Europeens, l 'Afrique connaissait un grand nombre d' appareils constitution­
nels traditionnels qui differaient considerablement les uns des autres dans les 
details, comme ce fut d 'aillcurs le cas plus tard des system es nationaux qui 
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se succederent a un rythme accelere, par exemple au Ghana. II en est resulte 
de multiples interactions. Mais, plus important encore, la diversite du droit 
coutumier a rendue vaine, des le depart, toute tentative de concevoir un seul 
systeme juridique, fonde sur le droit coutumier (Goldschmidt, 1984: 31). Et, 
bien sOr, ce phenomene s'applique egalement au niveau du pluralisme juri­
dique constitutionnel. 

Mais ii est un aspect du pluralisme juridique qui revet un caracrere particu­
lierement important, a savoir le fait que des regles de droit, qui, quant a la 
forme et au contenu etaient empruntees en partie ou en totalite au droit 
europeen, ont ete ajoutees au droit africain, en raison du developpement 
socio-economique ou politique, mais qui ne correspondent nullement aux 
conceptions juridiques de la population africaine. Pratiquement, tout Etat 
africain a traverse, dans son passe colonial, des phases similaires. Etjusqu'a 
nos jours l 'Etat africain se trouve dans la meme situation, car, de meme que 
ses populations, ii entretient des liens socio-culturels, politiques et economi­
ques, de plus en plus etroits avec les Etats non-africains. 

Bien que je ne puisse pas entamer dans ce contexte les problems juridiques 
nombreux qui se presentent aux pays af ricains depuis la realisation de leur 
independance, sous un seul point de vue les idees des legislateurs en Afrique 
semblaient etre de la meme teneur. C'etait l'idee que la diversite du droit, 
agrandie encore par le legislateur colonial par l'importation de son propre 
systeme juridique, aura a ceder la place a un droit national unifie dans l 'avenir 
proche (van Rouveroy van Nieuwaal, 1976: 230). lei on partait de la concep­
tion que diversite de droit et sous-developpement allaient (ou vont toujours?) 
de pair, conception qui trouvait dans I' occident aussi des adherents (Trubek, 
1972). Le legislateur caressait l'espoir qu'un seul systeme de droit etait 
favorable a I 'evolution economique et sociale du pays. On craignait que le 
pluralisme juridique empechait le developpement economique et social du 
pays. On craignait que le pluralisme juridique empechait le developpement 
de l'economie, tandis que du point de vue social il etait pourvu aux besoins 
de diverses figures juridiques (comme la hypotheque, les assurances, la 
legislation sociale, etc.) auxquelles le droit coutumier ne pourvoyait pas. Le 
droit unifie devrait alors servir d'outil au moyen duquel des buts sociaux 
divers pouvaient etre realises. Mais les efforts entrepris pour unifier le droit 
s'expliquaient egalement par le fait que celui-ci constituait un instrument de 
choix grace auquel une elite dominante visait as 'imposer en tant avant-garde 
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du progres et detentrice de la constitution ideale. Entin, il faut bien se rendre 
compte qu'un seul systeme juridique (constitutionnel) national est un meca­
nisme que l 'on peut actionner pour repartir ou centraliser le pouvoir, ou bien 
pour renforcer et legitimer l'autorite d'une petite elite. Dans une societe 
fortement strati flee, l 'elite a interet a luner pour l 'homogeneite, d 'autant plus 
que la culture de cene elite, ou du moins le comportement auquel elle s'est 
conformee, sert de norme permettant de definir cene homogeneite. 

L'ETAT EN AFRIQUE 

L'Etat africain a connu une veritable mutation au cours des cent dernieres 
annees. L'histoire constitutionnelle de l' Afrique nous offre une succession de 
structures differentes et de fonnes multiples du pouvoir: des fonnes histori­
ques, telles que les systemes segmentaires, les petites unites autonomes, les 
royaumes tributaires, etc, en passant par diverses versions de l'etat colonial 
et par des mouvements inspires par l' independance, aux democraties plus ou 
moins parlementaires, parexemple au Senegal (depuis 1976), Nigeria (entre 
1979 et 1984) et Ghana (entre 1969 et 1979), et aux regimes monopartistes 
(Togo, Guinee, Tanzanie, Gabon, Malawi, Sierra Leone, Zambie et Zai"re), ou 
finalement militaires et dictatoriaux. 

11 est incontestable que l 'Afrique com me tout autre continent d 'ailleurs, est 
constamment le theatre de changements, qu'ils soient politiques, economi­
ques ou sociaux. Les moyens de communication de masse y ont fait leur 
entree, de nombreux liens socio-economiques sont apparus entre la popula­
tion citadine et la population rurale. Certaines societes, qui vivaient tradition­
nellement en autarcie, ont vu leur agriculture et leur elevage se 
commercialiser et se mecaniser. L'Etat est plus ou moins omnipresent surtout 
dans les pays a petite echelle comme le Togo, et le citoyen africain doit encore 
s'habituer au fait qu 'il semble dependre de plus en plus de lui pour acceder 
aux sources du bien-etre social. 11 s'agit ici d'une evolution, deja perceptible 
a l'epoque coloniale, qui s'est poursuivie depuis a un rythme accelere. 
Toutefois, il ne faudrait pas croire que la relation Etat-citoyen soit maintenant 
la meme en Af rique qu 'en Europe. Tandis qu 'en Occident, le developpement 
du capitalisme, du neo-capitalisme et du socialisme a permis de menre en 
place une nouvelle societe bourgeoise, en Afrique, !'introduction du capita­
lisme et d'autres systemes economiques et politiques a rompu l'hegemonie 
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regnante. Une nouvelle elite economique et politique est apparue, mais, en 
meme temps, "l'ancienne" elite des chefs coutumiers s'est partiellement 
maintenue, notamment des chefs de famille qui ont plus ou moins su maintenir 
leur autorite par exemple a I' occasion des mariages en exigeant des presta­
tions matrimoniales. 

Dans certains Etats africains, la constitution a par mesures diverses, elimine 
la chefferie coutumiere, ou l' autorite "neo- traditionnelle" pour reprendre mes 
propres termes (van Rouveroy van Nieuwaal, 1988), meme si, a mon avis, il 
ne faut pas aller jusqu 'a dire que cette institution a ere supprimee de la societe. 
Jene donne qu'un seul exemple: la Tanzanie ou, en 1963, une loi abolissait 
la chefferie, et mit ainsi un terme a un processus qui s'etait amorce vers la fin 
de la Deuxieme Guerre mondiale. Depuis des annees, la legislation visait a 
saper le pouvoir des chefs coutumiers qui revenait de plus en plus souvent 
aux cadres du parti unitaire, le TANU. Ces cadres n'appartenaient pas a la 
f amille des chefs coutumiers. Toutefois, il ne faut pas penser que ces reformes 
juridiques aient porte atteinte aux privileges socio-economiques dont jouis­
saient les f amilles de chefs, surtout depuis la periode coloniale. En effet, les 
ex-chefs coutumiers avaient accumule sufisamment de richesses pour per­
mettre a leurs descendants d 'etudier dans les meilleures ecoles. Par la suite, 
quand apparut un besoin aigu de personnel qualifie, ces descendants purent 
se easer dans les di verses institutions administratives et juridiques et reussi­
rent ainsi a penetrer au coeur meme du monde de la politique et des affaires 
(Moore, 1987: 75). 

La place qu 'occupe la constitution africaine actuelle par rapport au droit 
national merite une etude particuliere. J'expliquerai cette assertion a l'aide 
d'un seul exemple: au Rhodesie (Zimbabwe), demier bastion de l'empire 
colonial britannique en Afrique, le gouvernement du President actuel, Muga­
be, se mit au travail en 1980 en se basant sur une constitution "drafted and 
given by the British, which the Prime Minister scarcely had chance to glance 
at between its being laid before the United Kingdom Parliament on December 
7, 1979". La constitution du Zimbabwe datant de 1979 peut done difficilement 
etre qualifiee de document national. Cette constitution contient un certain 
nombre de dispositions concemant les relations entre le president de la 
Republique, le premier ministre, les autres ministres et le parlement qui sont 
plus ou moins considerees comme une codification du regime parlementaire 
britannique (etant bien entendu que les 20 sieges destines a la minorite 
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blanche ne sont naturellement pas empruntes a la constitution britannique). 
Cependant, la vie politique est davantage regie par Jes dispositions relatives 
a l'etat d'exception que par la codification de l'appareil parlementaire. 

Cette situation, d'ailleurs, ne s'observe pas qu'au Zimbabwe. Dans de nom­
breux pays en voie de developpement, l' etat d 'exception manie par le pouvoir 
executif a beaucoup plus de poids que les principes empruntes au droit 
constitutionnel anglais ou fran~ais, en vertu desquels le pouvoir executif est 
tenu de respecter la Joi, et une loi doit recevoir l'assentiment du parlement. 

Pour clore ce point, je voudrais faire une derniere observation sur l 'Etat 
africain. Au moment de l 'independance, l'Etat africain etait bel et bien une 
realite juridique de droit international, mais cela signifie+il qu 'il existait une 
realite empirique au niveau national (Jackson & Rosberg, 1985:46)? Dans de 
nombreux cas, en effet, l'Etat colonial etait conduit et soutenu par des 
fonctionnaires des administrations europeennes qui retournerent chez eux 
apres l'independance, mettant en danger le fonctionnement de l'Etat en tant 
qu 'unite politico- administrative. Les Etats ne disposaient generalement pas 
d'un nombre suffisant de cadres africains formes pour occuper les pastes 
laisses vacants. Les responsables se trouverent ainsi devant un dilemme: 
"They usually could retain European officials only by compromising their 
national independence and could dispense with them only at the risk of 
undermining governmental performance "(Jackson & Rosberg, 1985:46). 

Un des exemples les plus tristes de desintegration de l'appareil administratif 
nous fut offert par le Congo beige, le Zaire, qui apres une mutinerie des 
troupes af ricaines a la fin du mois de juin en 1960, devint pratiquement 
ingouvernable lorsque les Belges, craignant pour leur vie, quitterent en masse 
le pays. On rempla~a rapidement la constitution de 1960 qui etait, a peu de 
choses, presqu'une copie de la constitution beige. Certes, la constitution de 
1964 renfor~a le caractere federal de l 'Etat du Zaire et etendit les pouvoirs 
de l 'executif au detriment du Parlement, mais il etait trop tard pour empecher 
le chaos. Telle etait la situation qui poussa Mobutu a prendre le pouvoir en 
1965. 

L' evolution politique et constitutionnelle des Etats africains se caracterise par 
trois phenomenes principaux: I 'apparition d 'un pouvoir executif presidentiel 
fort, la mise en place de regimes monopartistes, et une grande instabilite due 
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aux coups d 'Etat militaires qui se succedent rapidement, creant regulierement 
des vides constitutionnels. Comment est-on arrive a cette situation? 

L'Etat colonial etait un Etat executif dans lequel les pouvoirs etaient fortement 
concentres entre les mains du Gouverneur, le pouvoir supreme de la puissance 
coloniale sur place. Ce dernier revetait non seulement le pouvoir executif, 
mais aussi une bonne partie du pouvoir legislatif et judiciaire. Au moment de 
l 'independance, les Etats africains rei;urent en heritage des structures admi­
nistratives centralisees et quasi-militaires (Coleman & Rosberg, 1971 ). Pour­
tant, les nouvelles constitutions introduisirent dans les nouveaux Etats des 
appareils parlementaires inspires du modele anglais de Westminister ou de la 
constitution frani;aise. Ces derniers sont impregnes de la theorie de "la trias 
politica", des droits civiques et de la defense des minorites, pour ne citer que 
certains aspects. La ou la structure de l' administration coloniale reposait sur 
un pouvoir non-partage, les Etats africains durent, sans aucune transition, 
fonctionner comme des democraties europeennes. 11 n 'est nullement surpre­
nant qu'ils n'y soient pas parvenus. Le centralisme bureaucratique colonial 
avait dure trop longtemps pour que cela mt encore possible, et avail en outre 
empeche la mise en place d'autres usages, d'avantage inspires de la demo­
cratie et du parlementarisme. Ainsi pourrait s'expliquer !'apparition de regi­
mes monopartistes au pouvoir presidentiel f erme et au pouvoir executif fort. 

EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE DEPUIS 
LES ANNEES 1950 

Ce n 'est que dans les annees cinquante que les puissances coloniales tenterent 
d 'introduire des systemes democratiques d 'administration. Les Frani;ais ap­
pliquerent dans leurs territoires la loi du 23 juin 1956, connue sous le nom de 
"loi- cadre", en vertu de laquelle des assemblees consultatives furent elues au 
suffrage universe!, tandis que, quelques annees avant l'independance, les 
britanniques experimenterent dans leurs territoires avec de nouvelles struc­
tures d'administration interne autonome (Sklar, 1985:7), dans lesquelles la 
participation des chefs coutumiers fut tres vivement critiquee par la nouvelle 
elite politique (van Rouveroy vanNieuwaal, 1988: 73; Sklar, 1985: 8). Malgre 
ces mesures preparatoircs, recentes et superficielles, la plupart des Etats 
africains avaient, au moment de l 'indepcndance, des constitutions de type 
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parlementaire et un appareil pluripartiste qui rendait le gouvernement respon­
sable devant le Parlement. Mais cette situation a ere de coune duree. 

Dans la periode qui a suivi la proclamation de l'independance, il etait assez 
facile de classer les constitutions af ricaines: les colonies anglaises baserent 
leur constitution sur ce que I 'on a appele le modele de Westminister, qui avail 
ete etabli lors des conferences de Lancaster House, tandis que les anciens 
territoires fran~ais s'inspirerent de la constitution fran~aise de 1958, a l'ex­
ception toutefois de la Republique de Guinee. Ce pays disait expressement 
"non" au referendum demandant s 'il voulait etre admis dans la Communaute 
fran~aise que la France s'appretait a creer en Afrique avec ses anciens 
territoires. Les consequences furent desastreuses pour la Guinee: dans un 
delai d 'un mois, tous les Fran~ais partirent, emportant tout avec eux, jus­
qu 'aux appareils telephoniques arraches aux maisons et aux bureaux. Du jour 
au lendemain, le desordre regna dans le pays (Hesseling, 1985:172). 

L'ancien Congo beige accueillit l'independance avec une constitution que le 
Parlement beige avail pratiquement copiee sur la constitution beige et le lui 
laissat, "prete al 'emploi". 

On peut done constater que la reception du droit constitutionnel europeen fut 
considerable. Fernandes Mendes ( 1989: 114) en a encore expose recemment 
les raisons, dont une des plus importantes etait le desir des anciennes "mere­
patries" d 'entretenirdes relations economiques avec leurs anciennes colonies. 
Une constitution fondee sur "la trais politica", les droits fondamentaux en 
vigueur en Europe et des elections libres pouvait les y aider. 

Cependant, les choses ont bien change depuis: de 1%0 a 1985, 43 constitu­
tions ont vue le jour dans 18 anciennes possessions fran~aises, ce qui revient 
a 2,4 constitutions par Etat. Cette avalanche de constitutions a rompu l'uni­
formite originate. L' Afrique du Commomwealth connut une evolution diffe­
rente: non seulement !'elimination des constitutions originates en faveur de 
nouvelles y fut passablement faible, mais en outre ces nouvelles constitutions 
montraient de nombreux points communs avec les precedentes (Reyntjens, 
1986:75). 

Sous la forte influence (personnelle) de de Gaulle, il se produisit en Afrique 
francophone un courant, le presidentialisme, qui se caracterisait par le fait 
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que le President de la Republique, a la fois chef de l 'Etat et chef du 
gouvemement, acquerait un pouvoir exceptionnel reposant sur un parti poli­
tique dominant dont ii etait egalement le chef. Cela entrafna l' adoption 
d'appareils monopartistes des la cinquieme ou la sixieme annee apres la 
proclamation de l'independance: en 1966, toutes les anciennes colonies 
fran~aises avaient opte pour ce regime. 

Elles ne furent pas les seules a suivre cene ligne: des regimes monopartistes 
apparurent egalement dans les anciens territoires britanniques. Le parti 
uniques' em para du pouvoir dans tousles organes de l 'Etat: le corps legislatif, 
le pouvoir executif et l' administration centrale. Ainsi, lorsqu 'en 1984, Robert 
Mugabe annon~a. au cours d'un congres du parti dominant, le ZANU, qu'il 
souhaitait mettre en place un regime a parti unique, ii suivait la tendance 
generale. 11 agissait en fidele successeur de K wame Nkrumah qui, dans le 
temps ( 1957-1966), avait tranforme le Ghana en Etat monopartiste. La 
decision de Mugabe s'explique d'autant mieux qu'il avait ere pendant des 
annees un ami personnel du premier President du Ghana. 

Le nombre croissant des appareils monopartistes dominant la scene politique 
de leur propre style et de leur leadership personnel - souvent accompagne 
d 'un culte de la personnalite fit egalement apparaitre une ideologie specifique. 
Voici ce que Luckman ecrit: 

"The single-party system reflected a basic consensus of opinion around the 
task of national reconstruction. In the anti-colonial period the mass nationalist 
party had been an expression of the united struggle against colonialism. In 
the post-colonial era, once the colonialist had gone, there was no remaining 
division between rulers and ruled, and therefore no need for conflicting 
parties. 
Provision in the political system for a formal "opposition" would have meant 
straining to find a real basis of opposition for the sake of preserving an 
imported model of democracy. Therefore, it was agreed, the parties should 
attempt to retain their pre- independence character of broadly-based national 
movements, representative of all shades of opinion. The multi-party system 
was repudiated as open to manipulation and misuse of regional or tribal 
interest by neo-colonialist pressure". ( 1988:55). 
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Vers la fin de la premiere decennie qui a suivi la proclamation de l 'indepen­
dance, le monopartisme s'etait done generalise, m€me s'il montrait des 
differences d'un Etat a l'autre. Certain partis uniques visent uniquement la 
classe superieure de la population, tandis que d 'autres s' affichent ouverte­
ment en tant que mouvements de masse. Le parti zai"rois devient automat­
iquement un mouvement de masse. Le Rassemblement du Peuple Togolais, 
cite plus haut, presente le m€me caractere, bien qu' au Togo on ne soit pas alle 
jusqu'a accorder automatiquement la qualite de membre a tout Togolais 
venant au monde. 

L'Etat monopartiste se caracterise principalement par la position monopo­
listique, permanente et stabilisee, de fait ou de droit, d'un seul parti. 

Cette description comprend aussi bien les regimes dans lesquels la loi ou la 
constitution n'admettent qu'un seul parti, que ceux dans lesquels un mfme 
parti occupe tousles sieges parlementaires et est en mesure d'eliminer les 
autres partis. Peu importe !'existence d'une opposition extra-parlementaire 
dans le cadre d 'un appareil monopartiste de fait, puisqu 'un Etat monopartiste 
ne se qualifie pas tant par le nombre de partis existants, que par le nombre de 
partis pouvant participer a la lutte pour le pouvoir, dans le cadre des regles 
en vigueur dans un systeme donne (Lavroff, 1976: 75-76). 

Un courant, apparu au cours des annees 70, fit une breche dans ce monopar­
tisme. Au Senegal, la constitution offrit en 1976 la possibilite de mettre en 
place un regime pluripartiste, au debut limite a trois partis, mais actuellement 
19 partis politiques sont actifs. De 1977 a 1980, le Burkina Faso (qui etait 
encore Haute Volta a l'epoque) s'effo~a de suivre l'exemple senegalais, et 
la Republique Centrafricaine autorisa le pluripartisme apres la chute de 
l'empereur Bokassa (mais le coup d'Etat militaire de 1981 mit un terme a 
cette experience). En revanche, le Botswana, la Gambie et, en partie, le 
Zimbabwe resterent fideles au pluri- partisme. II regne au Botswana un climat 
liberal qui permet a plusieurs groupements politiques de participer au jeu du 
pouvoir (Hutcheson, 1988). 

Si depuis 1960 l 'uniformite constitutionnelle de l' Afrique francophone a fait 
place a une grande diversite, il n'en va pas de m€me en Afrique anglophone. 
Bien que les recentes constitutions du Zimbabwe (1980), de la Tanzanie 
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( 1977) et de la Sierra Leone ( 1978) contiennent des elements nouveaux, ell es 
sont encore fortement inspirees du modele de Westminster : 

"Indeed, innovations such as the recognition of one party government, the 
institution of provisions on 'Directive Principles of State Policy' do not 
fundamentally alter the constitutional structure and the organisation of state 
power" (Reyntjens, 1986: 89). 

II convient toutefois de noter une exception: avec la constitution adoptee en 
1979, le Nigeria s'oriente davantage vers le modele de Washington (Kirk­
Green, 1988; Read, 1979). Ce faible desir de renouvellement, parmi les pays 
africains du Commonwealth, s'explique certainement par le fail que les 
constitutions instaurees apres la proclamation de l 'independance ont ete 
moins vite remplacees que dans les pays francophones. 

Cependant, il faut encore remarquer un aspect important, c'est que les 
constitutions de l 'Afrique francophone sont beaucoup plus courtes que les 
constitutions de langue anglaise. Les premieres sont plut6t des "manifestes 
politiques" (Doornbos, e.a., 1984: 43-44), qui exposent de vastes projets 
politiques et sociaux ouverts au debat. Les constitutions africaines de langue 
anglaise sont plut6t des reglements administratifs qui contiennent sou vent des 
regles detailles du droit, telles que les droits civiques. Elles constituent une 
sorte de manuel destine a etre consulte. 

LE ROLE POLITIQUE DEL' ARMEE 

Depuis les annees 60, l'Afrique a ete le theatre d'un grand nombre de coups 
d 'Etat perpetres par des militaires. Le record a indubitablement ete remporte 
par I' annee 1966 au cours de laquelle quatre coups d 'Etat ont ete courronnees 
de succes (Burundi, Ghana, Nigeria et Haute-Volta). L'armee intervient pour 
des raisons di verses: en cas de scission entre l 'Etat et le pouvoir constitution­
nel, l'armee est la seule institution capable de venir en aide au pouvoir 
desagrege. La corruption, une crise economique ou certains interets ethniques 
que les militaires estiment mal-defendus peuvent egalement entrainer leur 
intervention, de meme que les tres mauvais rapports existant entre l 'armee et 
les autorites civiles par suite de divergences de vue sur la politique amener. 
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Un coup d'Etat militaire reussi se traduit par la suppression (ou du moins la 
suspension) de la constitution et la dissolution des partis politiques. Mais le 
vide constitutionnel est assez rapidement comble, car les militaires ont eux 
aussi besoin de donner une assise a leur autoritite tant sur le plan inteme, vis­
a-vis de la population, que sur le plan exteme, vis-a-vis des autres Etats. 

Le retour a l'ordre constitutionnel peut, selon Reyntjens (1980), s'effectuer 
de deux fa~ns: ou bien l'armee se retire de la politique en remettant le 
pouvoir a des citoyens elus conformement a une nouvelle constitution OU a 
celle anterieure au coup d 'Etat, ou bien les militaires se retirent en leur qualite 
de militaires, mais conservent le pouvoir dans le cadre d'une nouvelle 
constitution qui rend leur autorite legitime. Reyntjens parle, dans le premier 
cas, de "demilitarisation" et, dans le second cas, de "civilisation" (1980: 4). 
Le processus de demilitarisation peut aboutir au pluripartisme tandis que, 
dans le second cas, il est pratiquement inevitable d 'aboutir a un regime a parti 
unique sur Iequel les militaires peuvent garder leur emprise. Mais, dans l'un 
et l' autre cas, il faut s 'attendre, etant donne la situation actuelle de l 'Afrique, 
a ce que l 'armee continue de jouer un r6le actif dans l 'arene politique. 

LE TOGO 

Depuis son Independance, proclamee en 1960, le Togo a connu trois republi­
ques et quatre constitutions, dont la demiere est entree en vigueur le 31 janvier 
1980. La Premiere Republique (27 avril 1960-13 janvier 1963) connut deux 
constitutions: celle du 23 avril 1960, qui entra en vigueur le jour de l 'Inde­
pendance (27 avril 1960), et celle du 9 avril 1961. La premiere constitution 
instituait un appareil parlementaire et un pouvoir executif bicephale (un chef 
de l'Etat et un premier ministre), en une chambre de Deputes (Prouzet, 1976: 
26). "11 s 'agissait d 'un regime parlementaire rationalise inspire par les dispo­
sitions de la constitution fran~aise de 1958" (Lavroff, 1976:386). Dans la 
pratique, cependant, le Premier ministre remplissait le r6le de chef de l 'Etat. 
Le principe d 'un pouvoir presidentiel fort, ancre dans cette constitution, fut 
renforce par la constitution du 9 avril 1961: le chef de l'Etat, qui devait sa 
legitimite a des elections directes, nommait les ministres qui etaient directe­
ment responsables devant lui. Ce "presidentialisme negro-africain" fut parfois 
decrit de la fa~n suivante: "Un President aussi fort que celui des Etats-Unis, 

122 



un Parlement aussi faible que celui de la Ve Republique: tels sont les organes 
crees par la constitution togolaise" (Lavroff,1976). 

Face a cet accroissement d 'une partie du pouvoir presidentiel, apparut rapi­
dement une opposition de l'elite politique, des militaires et des chef coutu­
miers. ll s'ensuivit un coup d'Etat, le 13 janvier 1963, qui coOta la vie au chef 
de l 'Etat. Ce coup d 'Etat etait d' ailleurs une premiere en Afrique francophone. 
Ainsi naquit la Ile Republique, fondee sur la constitution du 11 mai 1963, qui 
presentait de nombreux points communs avec la constitution fran~aise de 
1958. Le presidentialisme etait maintenu, etant entendu que la fonction de 
Premier ministre etait remplacee par Ia fonction de vice-President. La rivalite 
entre les deux dirigeants supremes, le chef de l 'Etat et le vice-President, 
provoqua une agitation politique et une mefiance mutuelle. Elle s'avera etre 
la cause du deuxieme coup d 'Etat, perpetre egalement le 13 janvier 1967. Le 
coup d 'Etat etait dirige par l 'ancien lieutenant-colonel Eyadema, maintenant 
general et President de la Republique togolaise. 

Tout de suite apres le coup d 'Etat, la constitution fut supprimee, les partis 
politiques dissous, et ii f allait attendre 1979 pour qu 'une nouvelle constitution 
entra en vigueur. Au cours de la periode 1967-1979, le pays fut dirige a l'aide 
d 'ordonnances et de decrets presidentiels. Contrairement ace que j 'ai affirme 
plus haut au sujet des regimes militaires, de toute evidence, celui-ci ne sembla 
pas avoir eu besoin de "legitimer" son pouvoir en lui donnant un fondement 
constitutionnel. L'apparition de la constitution togolaise de 1979 etait etroi­
tement liee a la naissance du parti unique, le Rassemblement du Peuple 
Togolais (RPT). Au cours d'un congres tenu en 1979, Eyadema -souvent 
designe aujourd 'hui par les termes "l 'homme du 13 janvier", en souvenir du 
13 janvier 1967 oil ii prit le pouvoir- avait de nouveau fait savoir qu 'ii voulait 
abandonner le pouvoir afin d 'offrir la possibilite de mettre en place un regime 
pluripartiste, comparable a celui que le pays avait connu pendant les deux 
premieres Republiques. La reaction fut la meme qu 'en 1969 et 1971: le 
peuple, rassemble en masse autour du palais presidentiel, demanda qu 'Ey­
adema resta au pouvoir. Des telegrammes de soutient affluerentde toutes parts 
pour I'encourager a rester. Le general acceda au desir du peuple et demeura 
le chef de l 'Etat. 

Quelles que furent les veritables motifs de l'annonce de son eventuel retrait, 
son image de marque et son charisme s'en trouvaient renforces. Depuis lors, 
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Kapt. Gnassingbe Eyadima (met baret) in Mango (Noord-Togo) tijd1ms 
de officiele benoeming op 13 juni 1963 van Na Tyaba Tyelaua (rechts van hem) 

tot chef superieur van de Amif om 
Foto: EA.B. van Rouveroy vanNi.euwaal 



le culte de sa personnalite s 'est intensifie, au point meme qu 'il suscite 
l 'irritation des Togolais eux-memes (Harrison Church, 1988: 1044 ). II est sur 
egalement qu'Eyadema savait qu'un retour a l'ancien regime des partis etait 
difficilement realisable al 'epoque: tousles partis politiques avaient en effet 
ete dissous en 1967 et il ne resta plus qu' un seul parti, fonde par Eyadema 
lui-meme. 

Le RPT trouva un fondement constitutionnel grace a une resolution adoptee 
lors du congres du parti tenu en 1979, et "demandant" au Bureau politique du 
RPT d'appliquer une resolution anterieure prevoyant la redaction d'un mo­
dele de constitution. Ce modele fut adopte le 30 decembre 1979, comme nous 
pouvons le lire dans l 'en- tete de la constitution. C'est egalement ce jour-la 
que le seul candidat a la presidence de la Republique, Eyadema, fut reelu chef 
de l 'Etat, avec presque 100% des suffrages exprimes (Harrison Church, 1988: 
1043). La constitution prevoit une Assemblee nationale comprenant a l'epo­
que 67 membres (plus tard, 77), elus pour une duree de cinq ans. Les deputes 
sont tous proposes par le RPT et sont done a l 'origine uniquement destines a 
devenir des cadres du parti (Leclerq, 1980: 817). 

QUELQUES CARACTERISTIQUES DE LA QUATRIEME 
CONSTITUTION TOGOLAISE 

Cette constitution ne compte que 53 articles, car "plus les textes sont longs 
dans nos pays africains, moins ils sont applicables" (Nachaba, 1985). L'es­
sence de cette constitution apparait a I 'article 4 du preambule: "Le Rassem­
blement du Peuple Togolais, parti unique, prime toutes les institutions de 
l'Etat" Cela signifie qu'au sein de l'Etat togolais, aucun pouvoir n'est 
superieur au parti unique. Mais cela implique egalement que le chef de l 'Etat, 
en tant qu'institution etatique, tombe aussi sous la coupe du parti unique. On 
peut en douter dans le cas present car le president actuel, Eyadema, est aussi 
"president-fondateur" du parti unique et "pere spirituel" des statuts du parti. 
Ces memes statuts sont d'ailleurs primordiaux pour la fonction et le r6le du 
chef de l'Etat dans l' ensemble de l' appareil de l'Etat et du parti. L' importance 
des statuts du Rassemblent du Peuple Togolais ressort du chapitre trois de la 
constitution, article 10, qui y renvoie expressement dans le cadre de la 
description de la fonction presidentielle . Ainsi est mise en evidence l'intri-
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cation de la constitution elle-meme et des statuts du parti unique (Gonidec, 
1976, 75-76). 
En outre, la constitution prevoit que le president du parti unique est egalement 
le seul candidat a la presidence de la Republique. C'est done le RPI', et lui 
seul, qui definit la fonction presidentielle et le contenu a donner a cette 
fonction, et c 'est egalement le parti qui decide qui accedera a cette fonction. 
Le parti unique etant le cerveau charge de concevoir le developpement de 
l 'appareil d 'Etat (article I 0), il est clair que, dans l 'exercice de ses fonctions, 
le chef de l'Etat devra se conformer a ses idees, s'il ne veut pas perdre le 
soutien du parti. Mais il pourra egalement imposer certaines prises de position 
au sein du parti. Bien que des 53 articles de la constitution, 9 seulement soient 
consacres au chef de l'Etat, l'importance que l'on accorde a la place de 
celui-ci au sein de l'appareil de l'Etat ressort a maintes reprises. Ainsi, le chef 
de l 'Etat reunit trois fonctions: 
- il est president du parti unique; 
- il est chef du gouvemement, nomme et revoque les ministres (article 20, 

alineas I et 2); 
- il est chef de l 'armee togolaise et ministre de la defence. 

La concentration des pouvoirs en la personne du chef de l 'Etat signifie 
purement et simplement que celui-ci, malgre un pouvoir executif, legislatif 
et judiciaire, supervise et, surtout, domine toutes les institutions de l 'Etat. Le 
chef de l 'Etat est done devenue l' axe autour duquel tout toume: 
"le chef de l'Etat est plut6t dans la situation d'un architecte ou d'un maitre 
d'oeuvre. 11 est au centre de tout. C'est lui qui batit la Nation, dirige l'Etat et 
le personnalise a l'exterieur comme a l'interieur. Dans une large mesure, il 
se confond avec le sys~me politique lui-meme. 11 n'en est pas seulement le 
symbole, mais il le mod~le et le contr6le" (Nachaba, 1985: 27). 

Mais nous exprimons quelques reserves sur un point que l 'auteur togolais cite 
ci-dessus se garde bien de soulever, a savoir qu'il ne peut pratiquement pas 
etre question de justice independante, bien que l'article 47 essaye de nous 
faire croire le contraire. L'ampleur du pouvoir du chef de l'Etat togolais 
ressort encore du fait que le terme constitutionnel de "gouvemment" doit 
s 'entendre comme "cabinet presidentiel": "11 n 'ya pas dans la Ille Republique 
Togolaise, de gouvemement qui soit distinct du chef de l 'Etat. Celui-ci, chef 
supreme de l'executif, dispose a son gre des ministres, responsables a titre 
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exclusif devant lui seul et non en meme temps devant l' Assemblee N ationale" 
(Leclerq, 1980:822). 

REMARQUES FINALES 

L' entree en vigueur de la quatrieme constitution n'a, au debut, appone que 
peu de changements dans la maniere de gouvemer d'Eyadema, qui, comme 
nous l'avons vu, consiste en un presidentialisme tres renforce. Toutefois, en 
1985, on posa les premiers jalons d 'un processus de democratisation en 
adoptant l 'amendement al' article 24 de la constitution qui permet de proposer 
des candidats a l 'Assemblee Nationale autres que ceux proposes par le RTP 
(Barbier, 1987; Harrison Church, 1988). 

En juin 1987, Eyadema eut pour la premiere fois des entretiens avec les 
responsables des anciens partis politiques, afin de retablir l 'unire nationale 
qui avait beaucoup souffen des tentatives constantes de coups d 'Etat visant 
a renverser le regime d'Eyadema. Dans le cadre de la democratisation, ii 
convient encore de mentionner la creation, la meme annee, d 'une commission 
pour les droits de l'homme. 

On irait peut-etre trop loin en considerant cene evolution comme une auto­
critique relative a la foi dans le pani unique. Le processus de democratisation 
se limite a quelques actes politiques habiles et peu importants, destines a 
juguler l 'immobilisme politique et les murmures de mecontentement qui 
s'elevaient contre la toute-puissance du RPT. Mais il apparut lors d'une 
conference tenue en Allemagne federal en 1986 sur le theme "Democratie et 
parti unique africain", qu'ailleurs egalement on se pose des questions sur le 
fonctionnement du regime monopartiste. D'eminents politicologues africains 
n 'hesiterent pas, eux non plus, a y exprimer des critiques ouvenes. Mengue 
me Engouang (du Gabon) all a meme jusqu' a attaquer carrement le monopar­
tisme: " ... , car ce demier n'admet pas la concurrence et ne tolere pas la 
contradiction" (1986: 131 ), et encore: "II en resulte que dans les regimes 
africains monopartistes, les parlements ne sont guere representatifs de toutes 
les familles politiques. Us sont plutot monolothiques, car tousles deputes sont 
issus du meme parti" (1986: 133). 
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11 semble que le temps est venu ou les chefs africains de partis uniques ne 
puissent ignorer cene critique. Car il ne leur echappe pas que l 'Etat echoue 
dans de nombreux cas, tant dans le domaine de la gestion politique que dans 
celui de la justice (van Rouveroy van Nieuwaal, 1988). A cet egard, la 
situation au Ghana est interessante. Une etude politicologue effectuee dans 
ce pays a revele que dans certaines regions du Ghana, le pouvoir des chefs 
coutumiers qui a ete en veilleuse pendant des annees, montre un dynamisme 
remarquable pour s'adapter aux mutations sociales et politiques (van Rou­
veroy van Nieuwaal, 1988). 11 n'est pas a ecarter que ce pouvoir jouera un 
r6le determinant dans les tentatives futures de transformations socio-econo­
miques au niveau regional et national. Rawlings, le dirigeant actuel du Ghana, 
a dO se rendre a cene evidence (Neue Ztlrcher Zeitung, 8.01.89, p.5). L'Etat 
togolais reconnait egalement que les chefs traditionnels peuvent servir d'in­
termectiaires dans les rapports entre les autorites et le peuple. Car la pratique 
a appris aux autorites que les chances de reussite des projets d'innovation et 
de developpement augmentent lorsque les chefs coutumiers y participent 
activement. 

Pour l'instant, le pouvoir central, ou plut6t le RPT, n'en a pas encore tire la 
conclusion que les chefs traditionnels OU noo-traditionnels devaient etre 
investis de pouvoirs plus grands que ceux qui leur sont actuellement impartis 
en vertu des reglements coloniaux, malgre les frequents echecs de l' appareil 
administratif et judiciaire inspire du modele occidental, ou plut6t fran~ais. 
Une reconnaissance plus large de l'autorite des chefs coutumiers pourrait 
certainement encourager le citoyen a participer plus activement a la gestion 
politique et a la justice, et favoriser le developpement de la democratie sur 
des bases purement africains, meme si les pouvoirs du parti unique s'en 
trouvent reduits. 
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